Alvaro DELATORRE, ingénieur agronome, est membre de la coordination nationale du Mouvement des Sans-Terre (MST) pour l’Etat de Rio Grande Do Sul et l’un des coordinateurs nationaux du secteur de production et environnement  du MST au Brésil. Plus spécifiquement, il coordonne une coopérative de 80 techniciens militants du mouvement qui fournissent un travail d’assistance technique dans les zones d’occupation des grandes propriétés terriennes de la Réforme Agraire. 
Le Croco : Vous êtes actuellement en Belgique à l’invitation de la Via Campesina Internationale, pour représenter le MST brésilien dans le cadre d’un séminaire sur l’agro-écologie. L’agro-écologie, est-ce un modèle réaliste aujourd’hui pour les paysans sans-terres du Brésil ?
Alvaro Delatorre : Dès sa naissance, le Mouvement des sans-terre brésiliens a pris une option très claire pour des processus et des formats technologiques qui mettent l’accent sur la production d’aliments « propres ». L’agro-écologie offre un ensemble de techniques qui rendent cette démarche possible. Il est clair que la conception de la Via Campesina de l’agro-écologie est qu’elle aborde d’autres aspects aussi. Elle ne se limite pas à une question technique. Elle aborde aussi les questions relatives aux aspects sociaux et à la justice sociale en particulier. On ne pense pas l’agro-écologie sans penser en termes de réforme agraire, de distribution de la terre. Et cela au Brésil c’est essentiel. Le Brésil est un pays continental et avec un processus de concentration de la terre très important. L’indice de Gini qui rend compte de l’inégale répartition des richesses atteste que le Brésil est l’un des pays au monde qui connaît la plus importante concentration foncière.  C’est un thème corollaire avec celui de l’agro écologie. L’agro-écologie incorpore également dans son abordage philosophique le thème du respect aux différentes ethnies.  Le Brésil est un exemple en la matière, avec une identité culturelle très diversifiée. L’identité paysanne prend sa source dans les quilombos d’origine africaine (ndlr : communautés d’esclaves fugitifs), en passant par les communautés indigènes, jusqu’aux différente identités de la classe paysanne brésilienne. Parce que du Rio Grande do Sul jusqu’au Nord, il y a une diversité culturelle très importante. L’agro-écologie incorpore cette dimension et aussi la relation avec les citoyens,  les consommateurs (quoique ce ne soit peut-être pas vraiment le mot qui convient…). Nous produisons donc des aliments « propres » et, lorsque nous les transférons aux autres secteurs de la société, cet aliment prend une charge idéologique, politique. Ce n’est pas simplement un produit, il a une identité idéologique, politique, qui est la base de cette agriculture paysanne familiale, de cette diversité, de l’aliment « proprement produit ». Il incorpore toutes ces dimensions selon la perception de la Via Campesina. Et aussi la dimension de la semence affirmée comme patrimoine de l’humanité, qui refuse les transgéniques qui rompent avec le cycle de la vie. L’agro-écologie va donc au-delà d’une perception techniciste de l’agriculture. 

Le Croco : Le mandat de l’actuel Président, Lula Inacio da Silva du PT (Parti des Travailleurs – Gauche brésilienne) se termine cette année. Quel bilan tirez-vous de ce gouvernement pour le Mouvement des Sans-Terre ?
A.D. : Lula, en d’autres temps, alors qu’il était encore militant du PT, disait que s’il fallait faire une seule chose au Brésil, c’était la réforme agraire … Mais peu avant les élections  de 2002, il a rédigé une lettre adressée au peuple brésilien, où il disait qu’il ne changerait pas la politique économique du Brésil s’il était élu. Certains disent qu’il a trahi, d’autres disent qu’il avait prévenu de ce qu’il allait faire. Lorsqu’il a posé cet acte, les secteurs de centre-gauche, et même de droite l’ont appuyé. Et Lula a gagné les élections sur ce compromis de ne pas changer le plan économique du Brésil. Le contexte était bien différent de celui du processus électoral de 1989 où nous arrivions avec une organisation de masse renforcée, avec l’avancée des mouvements sociaux qui a culminé avec le processus électoral. Une société civile plus organisée, plus consciente de son rôle; ce qui ne fut plus le cas dans le second temps, où l’on assistait déjà à son affaiblissement, à une régression de la lutte des masses. Et c’est aussi dans c e contexte que Lula assume la position de ne pas changer le plan économique du Brésil.  Donc, dès le début, dans sa composition, cela a été un gouvernement dualiste, double, qui porte en lui cette contradiction jusqu’à aujourd’hui, avec un segment qui appuie le modèle agro exportateur qui rapporte des devises et celui qui croit dans ce modèle de l’agriculture familiale paysanne. Ce qu’on espérait de la part de Lula, issu de cette tradition historique de gauche, c’était qu’il dise : « Bon, maintenant, le gouvernement va lancer un programme pour renforcer l’agriculture paysanne et la réforme agraire ; et que les grands propriétaires terriens et l’agro bizness se débrouillent avec le marché … ! » Mais ce fut exactement le contraire. Pour vous faire une idée, dans un des derniers plans Safra, l’agro bizness a un budget d’aide publique de 115 milliards de reais (plus de 52 milliards d’Euros) tandis que l’agriculture paysanne ne bénéficie que de 15 milliards de reais. On espérait qu’il tienne ce genre de discours : « Moi, j’appuie les paysans, que les agro biznessman s’arrangent seuls pour être compétitifs sur le marché mondial ».
Le Croco : Qu’en est-il advenu du programme promis de réforme agraire ?

A.D. : Le gouvernement Lula a choisi le modèle de l’agro exportation et le programme de réforme agraire s’est réduit à un programme de crédit pour l’agriculture paysanne familiale et à des politiques compensatoires. Il a mis en place une politique de compensation sociale. Il n’y a pas eu de réforme agraire au Brésil. Il y a eu une politique d’occupation de la grande propriété terrienne,  fruit de la lutte sociale et de la capacité organisationnelle du Mouvement.  D’ailleurs, s’il n’y avait pas eu la lutte pour la terre, s’il n’y avait pas eu le MST, l’Institut National pour la Réforme Agraire (INCRA) n’aurait pas eu de raison d’être. Mais c’est vrai qu’au cours de la première année du gouvernement Lula,  notre expectative était qu’il allait réaliser la réforme agraire, et nous sommes alors passés de 50.000 familles en campements d’occupation à 160.000 familles. Parce que, à ce moment, dans l’imaginaire des sans-terre, cela signifiait : « OK, maintenant je peux me lancer et occuper la terre,  car ce gouvernement va viabiliser nos installations ». Ce n’est pas ce qui s’est produit. Alors, le mouvement a rechuté à la réalité de départ: aujourd’hui, nous sommes retombés à 40.000 familles en campement au Brésil. Nous sommes revenus à la situation initiale  de lutte pour la terre. Mais avec des politiques compensatoires pour les paysans. La politique structurante pour le développement agraire est celle de l’agro bizness. Pour les pauvres, c’est une politique de compensation sociale ; ce sont des colis alimentaires et d’autres mesures qui compensent les revenus de la famille. Et pour nous, il devient très difficile d’élever le niveau de conscience des gens lorsque l’Etat entretient ce type de relation paternaliste avec eux. Le mouvement souffre de cela dans sa pratique quotidienne; dans le travail de mobilisation et d’organisation des sans-terre…Ce que les paysans disent c’est : « Qu’est ce que le Mouvement m’offre ? Une bâche noire dans un campement, sans aucune perspective de conquérir une terre ? Le gouvernement, lui, m’offre au moins les colis alimentaires, l’appui au revenu familial et une sécurité pour ma famille… » Dans les faits, le gouvernement Lula a été un « amortisseur » des contradictions. On dit chez nous un « pelego ». Le « pelego », c’est le cuir qu’on met entre la selle et le cheval pour amortir l’impact du galop. Dans la pratique, le gouvernement Lula a complètement dé-servi l’organisation populaire

Le Croco : Quelles sont les perspectives actuelles du Mouvement des sans-terre au Brésil ?

A.D. : Du point de vue du débat interne au Mouvement, nous vivons une période de résistance et de survie du mouvement. Nous savons que ce n’est pas le MST seul qui va reprendre la lutte et l’organisation sociale au Brésil. Cela dépend d’un ensemble de facteurs, du contexte social et d’autres secteurs sociaux, qui pourraient impulser un nouvel élan à la lutte de masse. Nous avons bien conscience de cela. Nous avons besoin d’appui au niveau international et au niveau d’autres organisations sociales et politiques brésiliennes, soit le prolétariat urbain, soit d’autres forces paysannes. C’est très clair pour nous. Dans cette période actuelle de résistance nous avons aussi opté pour la réorientation du travail de base, tant au niveau des occupations de terre, qu’au niveau des communautés où il y a des paysans sans-terre. Nous avons décidé d’intensifier le travail de base pour élever le niveau de conscience par rapport à la situation réelle que vit la population. Nous allons poursuivre aussi la stratégie d’occupation via nos campements. Parce que les campements d’occupation, c’est l’expression la plus claire de la lutte pour la terre. Pour l’instant c’est une période très difficile pour le Brésil car c’est une période électorale. Les forces de gauche pour l’instant sont beaucoup plus préoccupées par le processus électoral et ce que va être le prochain gouvernement. Nous sommes en train d’orienter la militance pour l’encourager à voter pour des candidats engagés par rapport à notre lutte. Chacun vote évidemment comme il l’entend, mais on essaie de faire en sorte que les paysans aient cette réflexion, afin qu’ils votent au niveau de l’Etat, ou du Fédéral, des gouvernorats ou du Sénat pour des gens qui ont historiquement un engagement par rapport à la lutte populaire et pour la réforme agraire en particulier. Au  niveau national, notre Mouvement, dans ce processus  de résistance, a conscience qu’entre plusieurs maux il nous faut choisir le moindre … Dans cette optique, nous savons que l’élection d’un Serra, le candidat néolibéral, nous apportera encore plus de difficultés dans le processus de l’organisation de la lutte politique au Brésil. Soit via le maintien des politiques compensatoires, soit via la répression et la criminalisation du mouvement. C’est dans cette optique que nous orientons les camarades : il ne faut pas que Serra soit le futur Président du Brésil, les choses seraient encore pire pour nous …

Le Croco : On a vu que certaines communautés indigènes sont parvenues à faire respecter leurs droits fonciers en Amazonie en négociant avec les grandes entreprises extractives. Aucune négociation de ce type n’est-elle possible avec les patrons de l’agro-bizness brésilien ?

A.D. : C’est une situation un peu différente, les communautés indigènes sont dans un processus de régularisation foncière de leurs territoires. La lutte du MST, c’est une lutte pour « déterritorialiser » le propriétaire terrien, et installer le paysan sur la grande propriété, « territorialiser » le paysan. Donc, sauf rares exceptions de la part de certains grands producteurs  qui ont un relatif engagement par rapport à la réforme agraire,  nous partons du principe qu’il est impossible de faire cohabiter ces deux modèles. Le Brésil ne peut pas vivre sur ce modèle basé sur la monoculture, sur les grandes propriétés foncières, sur l’expropriation des ressources naturelles, le non engagement par rapport à la souveraineté alimentaire en parallèle avec un autre modèle qui se reconnaît dans la biodiversité, la polyculture, la souveraineté alimentaire, la préservation des ressources naturelles, qui est le modèle de l’exploitation familiale paysanne. C’est impossible. A l’intérieur du gouvernement lui-même existe cette dispute. Le dialogue est très difficile avec ce segment, car la lutte du MST va à l’encontre des objectifs stratégiques des classes rurales dominantes brésiliennes. Et quel est cet objectif ? La concentration de la terre et des richesses, associée au capital international. Car aujourd’hui, le serrado brésilien qui est un biotope aussi important que la mata atlantica, que celui de l’Amazone, bien qu’on lui donne moins d’importance, est complètement détruit par la production de soja et par le capital international. Les deux objectifs sont donc complètement incompatibles. Le MST lutte pour la décentralisation et la déconcentration alors que la grande propriété terrienne, c’est exactement le contraire. Ce qui existe en effet, ce sont certains producteurs, très efficaces dans ce qu’ils font et produisent, qui instaurent des relations de travail qui ne sont pas esclavagistes, comme c’est malheureusement encore souvent le cas au Brésil. Mais d’une manière générale, le modèle de développement contemporain au Brésil est révélateur de certaines grandes contradictions. L’une d’elle est la concentration, l’autre est la monoculture destinée à l’exportation. Le Brésil en ce moment de son histoire reproduit en fait le même modèle économique que celui de la période coloniale : le modèle agro-exportateur. Certains produits ont changé : maintenant il s’agit de mamona, cellulose, canne à sucre pour les agro combustibles ; mais c’est le même système d’exploitation. Une autre contradiction, c’est l’hégémonisation de l’être selon la conception de la grande propriété terrienne, opposé à l’ethno-agro-biodiversité, au respect des différentes ethnies et des ressources naturelles selon la conception d’être du paysan.   
